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Brochure n° 3173

Convention collective nationale

IDCC : 3043. – ENTREPRISES DE PROPRETÉ
ET SERVICES ASSOCIÉS

AVENANT N° 11 DU 28 FÉVRIER 2018
MODIFIANT L’ARTICLE 1ER « DISPOSITIONS GÉNÉRALES » 

DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET1850363M

IDCC : 3043

Entre :

FEP ;

SNPRO,

D’une part, et

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

FNPD CGT ;

FEETS FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Considérant que le rôle de la branche a été défini par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative 
au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ;

Considérant, en particulier, l’article 24 de ladite loi qui prévoit que chaque branche doit mettre 
en place par le biais d’un accord collectif une commission paritaire permanente de négociation et 
d’interprétation (CPPNI) visée à l’article L. 2232-9 I du code du travail ;

Le présent avenant a pour objet de définir les missions de la CPPNI, sa composition ainsi que ses 
modalités de fonctionnement.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI)

Conformément à l’article L. 2232-9 I. du code du travail, il est mis en place au sein de la branche 
propreté et services associés une commission paritaire permanente de négociation et d’interpréta-
tion.

La CPPNI vient se substituer dans ses missions et ses modalités de fonctionnement à la commis-
sion paritaire nationale d’interprétation telle que prévue à l’article 1.6 de la convention collective 
nationale (CCN) des entreprises de propreté et services associés du 26 juillet 2011.

L’ensemble des autres instances paritaires de la branche demeure.

En conséquence :

1° L’article 1.6 « Conciliation » de la CCN est modifié comme suit : 

L’article 1.6.1 « Commissions d’interprétation et de conciliation » est remplacé par l’article 1.6.1 
« Commission de conciliation » rédigé de la façon suivante :

« 1.6.1. Commission de conciliation

Une commission nationale paritaire de conciliation, examinera les désaccords collectifs posés par 
l’application de la présente convention qui n’auraient pas été réglés directement par une commis-
sion régionale de conciliation.

Cette commission est composée d’un nombre égal de représentants employeurs et de salariés 
désignés par les organisations syndicales représentatives signataires ou adhérentes à la présente 
convention.

Les chambres régionales de l’organisation patronale signataire détermineront, en accord avec les 
organisations syndicales représentatives signataires ou adhérentes, la composition et les modalités 
de fonctionnement de leurs commissions régionales de conciliation.

La présidence de la commission de conciliation sera assurée par alternance tous les ans, une fois 
par les employeurs, une fois par les salariés. La commission établira les modalités de sa mise en 
place. »

2° L’article 1.6.2 « Procédure » est réécrit de la façon suivante :

« 1.6.2. Procédure

Lorsqu’une des parties, liée par la présente convention, désire saisir la commission nationale ou 
régionale de conciliation, elle en avise le secrétariat de la commission par lettre recommandée avec 
accusé de réception en précisant les motifs de la demande et en joignant toutes les pièces utiles au 
dossier.

La date de la réunion et l’ordre du jour sont fixés d’un commun accord entre les parties.

Dans tous les cas de désaccords collectifs, découlant de l’application de la présente convention, la 
commission concernée se réunira dans un délai de 15 jours en vue de l’examen en commun desdits 
désaccords. Ce délai ne peut être en aucun cas être suspensif du droit de grève.

Le secrétariat de la commission nationale est assuré par la FEP, celui des commissions régionales 
par les chambres syndicales régionales concernées.

Le résultat des délibérations sera consigné dans un procès-verbal et notifié aux parties.

Les absences autorisées des salariés participant aux commissions de conciliation ne sauraient en 
aucun cas leur occasionner une perte de salaire.
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Les conditions d’indemnisation des déplacements des représentants aux commissions nationales 
de conciliation sont régies par les dispositions  de l’accord national sur l’indemnisation des frais des 
représentants aux commissions paritaires nationales. Les conditions d’indemnisations des frais de 
déplacements aux commissions régionales de conciliation sont fixées par le règlement intérieur de 
chaque commission régionale.

Les différends collectifs peuvent être soumis à la procédure de médiation, selon les règles fixées 
par les articles L 2523-1 et suivants du code du travail. »

3° L’article 1.7 « Entrée en vigueur » devient l’article 1.8 et l’article 1.8 « Notification, dépôt et 
extension de la présente convention » devient l’article 1.9

4° Il est inséré un nouvel article 1.7 « Commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation (CPPNI) » de la CCN rédigé comme suit :

« 1.7.1. Missions

Il est mis en place au sein de la branche propreté et services associés une commission paritaire per-
manente de négociation et d’interprétation (CPPNI) conformément à la loi.

Les missions de la CPPNI sont celles définies par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur, notamment :

– négocier au niveau de la branche les conventions et accords, notamment dans les conditions 
visées au chapitre Ier du titre IV du livre II de la deuxième partie du code du travail qui définit 
l’objet et la périodicité des négociations obligatoires de branche ;

– exercer un rôle de veille en matière d’emploi et de conditions de travail ;

– établir un rapport annuel d’activité comprenant notamment un bilan des accords d’entreprise 
transmis et une analyse de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur 
la concurrence entre les entreprises de la branche ;

Les entreprises de la branche doivent transmettre à la CPPNI leurs conventions et accords col-
lectifs conclus notamment, sur la durée du travail, la répartition et l’aménagement des horaires, les 
congés payés et autres congés, le repos quotidien et les jours fériés et le compte épargne-temps. La 
transmission d’une convention ou d’un accord d’entreprise est assurée par la partie la plus diligente 
qui doit auparavant supprimer les noms et prénoms des négociateurs et des signataires et en infor-
mer les autres signataires de ces conventions et accords de cette transmission. La CPPNI accuse 
réception de ces conventions et accords et en informe ses membres dans un délai de 1 mois suivant 
la réception des accords. Ces derniers doivent être transmis à l’adresse suivante :

Fédération des entreprises de propreté et services associés (FEP)
CPPNI

34, boulevard Maxime-Gorki
94800 Villejuif

Le secrétariat de la CPPNI est assuré par le FEP. »

1.7.2. Composition et fonctionnement

1.7.2.1. Composition

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est composée :

– d’un collège « salariés » comprenant 20 membres, au maximum, pour l’ensemble des organisa-
tions syndicales reconnues représentatives au niveau de la branche et qui sont répartis entre elles 
en nombre égal ;
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– d’un collège « employeurs » comprenant un nombre équivalent de représentants à celui des repré-
sentants du collège « salariés » et qui sont répartis entre les organisations d’employeurs recon-
nues représentatives dans la branche  suivant la règle prévue à l’article 35, IV de la loi n° 2016-
1088 du 8 août 2016.

La présidence de la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est assu-
rée par le président de la délégation patronale.

1.7.2.2. Fonctionnement

Le secrétariat adresse, si possible, au moins 10 jours et au plus tard 3 jours avant la date de la réu-
nion paritaire, les convocations par courrier électronique ainsi que tous les documents nécessaires. 
Les parties s’engagent à respecter ces délais, sauf accord express de ces dernières.

Les organisations syndicales représentatives souhaitant recevoir, version papier, les convocations 
et les documents susvisés devront en faire la demande expresse auprès du secrétariat de la CPPNI. Il 
leur appartiendra de se munir de ces documents à chaque réunion paritaire.

1.7.2.3. CPPNI siégeant en commission de négociation

La CPPNI se réunit au moins trois fois par an en vue de mener les négociations au niveau de la 
branche et définit son calendrier de négociations dans les conditions prévues par la loi.

1.7.2.4.  CPPNI siégeant en commission d’interprétation

Lorsque l’une des parties, liée par la présente convention collective, désire saisir la CPPNI, elle 
en avise le secrétariat par lettre recommandée avec avis de réception en précisant les motifs de la 
demande et en joignant toutes les pièces utiles au dossier.

À compter de la saisine, la commission doit se réunir dans un délai de 1 mois.

Les propositions et les décisions sont acquises à la majorité absolue des voix exprimées des membres 
présents. Chaque organisation syndicale représentative de salariés représentée à la réunion dispose 
d’une voix. Le collège « employeurs » détient un nombre de voix égal à celui détenu par l’ensemble 
des organisations syndicales représentatives de salariés représentées à la réunion. Ce nombre de voix 
attribuées au collège « employeurs » est réparti entre les organisations d’employeurs représentatives 
suivant la règle prévue à l’article 35, IV de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016.

Le résultat des délibérations sera porté dans un procès-verbal notifié aux parties.

1.7.3. Remboursement des frais et statut protecteur des salariés membres de la CPPNI

Le  remboursement des frais exposés par les représentants des organisations syndicales représenta-
tives à la CPPNI est régi par les dispositions de l’accord national sur l’indemnisation des frais des 
représentants aux commissions paritaires nationales.

Le nombre maximum de membres présents de la délégation syndicale indemnisés est fixé à l’ar-
ticle 1.7.2.1 du présent avenant.

Il est précisé qu’une autorisation d’absence rémunérée sera délivrée par l’employeur, sur justifica-
tif, aux salariés appelés à participer aux réunions de la CPPNI. Les salariés sont tenus d’informer 
au moins 3 jours ouvrables à l’avance leur employeur de leur participation à ces réunions paritaires.
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Les salariés membres de la CPPNI bénéficient de la protection en cas de licenciement, sous réserve 
de l’information préalable de l’employeur du mandat CPPNI détenu par le salarié. »

Article 2

Modifi cation de l’article 1.1.1 « Défi nition » sous article 1.1 « Champ d’application » de la CCN

L’article 1.1.1 « Définition » est modifié de la façon suivante :

« 1.1.1. Définition

La présente convention collective s’applique à tous les employeurs et salariés des entreprises et 
établissements exerçant sur le territoire français et ce quel que soit le pays d’établissement de l’em-
ployeur ;

– une activité de nettoyage de locaux classée sous le code APE 81.2, y compris les activités de net-
toyage à l’occasion de remises en état,

et/ou

– une activité de nettoyage à domicile de moquettes, tapis, tentures et rideaux relevant du code 
APE 96.01 A.

En conséquence, sont exclus du champ d’application les établissements ou entreprises ayant pour 
activité principale :

– la désinfection, la désinsectisation et la dératisation ;

– le ramonage. » 

Article 3

Modifi cation de l’article 1.4 « Révision » de la CCN

L’article 1.4 « Révision » est modifié comme suit :

« 1.4. Révision

La présente convention collective pourra faire l’objet d’une demande de révision conformément 
aux dispositions légales en vigueur et moyennant un préavis de 30 jours.

Cette révision sera demandée par lettre recommandée avec avis de réception, lettre qui compor-
tera l’indication des articles mis en cause et une proposition de nouvelle rédaction.

Le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 2 mois à partir de la fin du préavis, 
les parties devront s’être rencontrées en vue de la rédaction d’un nouveau texte.

L’accord portant révision de la convention collective sera conclu selon les dispositions légales en 
vigueur. »

Article 4

Modifi cation de l’article 1.5 « Dénonciation » de la CCN

L’article 1.5 « Dénonciation » est modifié comme suit :

« 1.5. Dénonciation

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties contractantes dans les 
conditions et délais prévus par les articles L. 2222-6 et L. 2261-9 et suivants du code du travail.

Elle continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle convention ou, à défaut, 
pendant une période de 12 mois à compter de l’expiration du délai de préavis de 3 mois.

Si la convention dénoncée n’est pas remplacée par une nouvelle convention à l’expiration du délai 
ci-dessus, les salariés conservent du fait de la convention dénoncée une rémunération définie sui-
vant les dispositions de l’article L. 2261-13 du code du travail.
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La partie signataire qui dénonce la convention doit en informer les autres signataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception et doit procéder aux formalités de dépôt auprès de la direc-
tion départementale du travail et du greffe du conseil de prud’hommes et des services centraux du 
ministère du Travail. »

Article 5

Motivation liée à l’absence de dispositions spécifi ques
pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les dispositions du présent avenant s’appliquent à toutes les entreprises de propreté, y compris 
celles de moins de 50 salariés, ceci en raison de la nécessaire homogénéité des règles convention-
nelles de la branche du fait du dispositif de transfert conventionnel visé à l’article 7 de la présente 
convention collective et qui assure le maintien des contrats de travail en cas de perte de marché.

Article 6

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Dépôt, extension et entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur à la date de sa signature par les partenaires sociaux et fera 
l’objet d’un dépôt et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par la loi.

Fait à Villejuif, le 28 février 2018.

(Suivent les signatures.)


		2018-07-06T09:21:37+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




